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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT

Décret no 2006-26 du 9 janvier 2006 relatif à la formation professionnelle des personnes
handicapées ou présentant un trouble de santé invalidant pris en application de
l’article L. 323-11-1 du code du travail

NOR : SOCF0512619D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et du ministre délégué à

l’emploi, au travail et à l’insertion professionnelle des jeunes,

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 323-3, L. 323-11-1, L. 900-1 et L. 900-2 ;
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 114 ;
Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du

28 septembre 2005 ;
Vu l’avis du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche en date du 21 novembre 2005 ;
Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du 23 novembre 2005,

Décrète :

Art. 1er. − Il est inséré à la sous-section 2 de la section II du chapitre III du titre II du livre III du code du
travail (troisième partie : Décrets) un article D. 323-10-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 323-10-1. − Les organismes de formation mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 323-11-1
et les acteurs mentionnés au quatrième alinéa de l’article L. 900-1 mettent en œuvre, au titre de la formation
professionnelle continue prévue à l’article L. 900-2, un accueil à temps partiel ou discontinu, une durée adaptée
de formation et des modalités adaptées de validation de la formation professionnelle pour les personnes
handicapées mentionnées à l’article L. 323-3 du présent code et à l’article L. 114 du code de l’action sociale et
des familles.

« Les adaptations peuvent être individuelles ou collectives pour un groupe de personnes ayant des besoins
similaires. Elles portent également sur les méthodes et les supports pédagogiques et peuvent recourir aux
technologies de l’information et de la communication.

« Elles sont mises en œuvre sur la base des informations fournies par la personne handicapée par le service
public de l’emploi et par les organismes de placement spécialisés qui l’accompagnent dans son parcours
d’accès à l’emploi, ainsi que par la commission des droits et de l’autonomie et par les organismes participant à
l’élaboration de son projet d’insertion sociale et professionnelle.

« L’adaptation de la validation de la formation professionnelle porte sur les aménagements des modalités
générales d’évaluation des connaissances et des compétences acquises au cours de la formation.

« Ces aménagements sont mis en œuvre par les organismes dispensant des formations professionnelles et les
institutions délivrant des diplômes, titres professionnels ou certificats de qualification professionnelle,
notamment par l’évolution de leur propre réglementation. »

Art. 2. − Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, la ministre de la
défense, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, le
ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement
supérieur et de la recherche, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des transports, de
l’équipement, du tourisme et de la mer, le ministre de la santé et des solidarités, le ministre de l’agriculture et
de la pêche, le ministre de la fonction publique, le ministre de la culture et de la communication, la ministre de
l’écologie et du développement durable, le ministre de l’outre-mer, le ministre des petites et moyennes
entreprises, du commerce, de l’artisanat et des professions libérales, le ministre de la jeunesse, des sports et de
la vie associative, le ministre délégué à l’emploi, au travail et à l’insertion professionnelle des jeunes, le
ministre délégué à l’enseignement supérieur et à la recherche, le ministre délégué à la sécurité sociale, aux
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personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille et le ministre délégué aux anciens combattants sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 9 janvier 2006.

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’emploi,
de la cohésion sociale et du logement,

JEAN-LOUIS BORLOO

Le ministre d’Etat,
ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,
NICOLAS SARKOZY

La ministre de la défense,
MICHÈLE ALLIOT-MARIE

Le ministre des affaires étrangères,
PHILIPPE DOUSTE-BLAZY

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur

et de la recherche,
GILLES DE ROBIEN

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
PASCAL CLÉMENT

Le ministre des transports, de l’équipement,
du tourisme et de la mer,

DOMINIQUE PERBEN

Le ministre de la santé et des solidarités,
XAVIER BERTRAND

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
DOMINIQUE BUSSEREAU

Le ministre de la fonction publique,
CHRISTIAN JACOB

Le ministre de la culture
et de la communication,

RENAUD DONNEDIEU DE VABRES

La ministre de l’écologie
et du développement durable,

NELLY OLIN

Le ministre de l’outre-mer,
FRANÇOIS BAROIN

Le ministre des petites et moyennes entreprises,
du commerce, de l’artisanat
et des professions libérales,

RENAUD DUTREIL

Le ministre de la jeunesse, des sports
et de la vie associative,
JEAN-FRANÇOIS LAMOUR

Le ministre délégué à l’emploi, au travail
et à l’insertion professionnelle des jeunes,

GÉRARD LARCHER

Le ministre délégué
à l’enseignement supérieur

et à la recherche,
FRANÇOIS GOULARD
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Le ministre délégué à la sécurité sociale,
aux personnes âgées,

aux personnes handicapées
et à la famille,
PHILIPPE BAS

Le ministre délégué
aux anciens combattants,
HAMLAOUI MÉKACHÉRA


